
MODIFICATION DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU RÈGLEMENT 
81-101 SUR LE RÉGIME DE PROSPECTUS DES ORGANISMES DE PLACEMENT 
COLLECTIF  
 
 
1. Les articles 7.1 à 7.4 de l’Instruction générale relative au Règlement 81-101 sur le 
régime de prospectus des organismes de placement collectif sont remplacés par les suivants : 

 « 7.1. Transmission du prospectus simplifié et de la notice annuelle 

  Le règlement prévoit la transmission à tous les investisseurs d’un aperçu du 
fonds conforme aux dispositions de la législation en valeurs mobilières. Il n’exige pas la 
transmission du prospectus simplifié ni des documents qui y sont intégrés par renvoi, sauf 
si les intéressés en font la demande. Les OPC et les courtiers peuvent aussi fournir aux 
investisseurs les autres documents d’information intégrés par renvoi dans le prospectus 
simplifié. 

 « 7.2. Transmission de l’aperçu du fonds avant la souscription 

 1) Le règlement exige la transmission d’un aperçu du fonds avant que le courtier 
n’accepte d’instruction de souscription de titres d’un OPC. La transmission de l’aperçu du 
fonds avant la souscription vise à fournir au souscripteur de l’information essentielle sur l’OPC 
qui lui permettra de prendre une décision de souscription éclairée. Le mot « avant » doit 
s’entendre au sens large, pourvu que la transmission soit effectuée dans un délai 
raisonnable avant que le souscripteur ne donne l’instruction de souscription. Les autorités en 
valeurs mobilières du Canada s’attendent donc à ce que l’aperçu du fonds soit généralement 
transmis dans un délai permettant raisonnablement à un souscripteur de prendre connaissance 
de l’information qui s’y trouve avant de procéder à l’opération. Il ne devrait toutefois pas être 
transmis si tôt avant la souscription de titres d’un OPC que l’on pourrait estimer que sa 
transmission n’a aucun lien avec l’instruction de souscription de titres de l’OPC donnée par le 
souscripteur. 

 2) Le courtier n’est pas tenu de transmettre au souscripteur ayant déjà reçu un 
aperçu du fonds d’une catégorie ou d’une série de titres d’OPC en particulier un autre aperçu du 
fonds pour une souscription ultérieure de titres de cette même catégorie ou série, sauf si une 
version plus récente de cet aperçu du fonds a été déposée. 

 « 7.3. Transmission de l’aperçu du fonds après la souscription 

 1) Bien que le règlement exige généralement que l’aperçu du fonds soit transmis 
avant la souscription, il prévoit aussi des dispositions permettant sa transmission après la 
souscription lorsque le souscripteur a précisé que la souscription de titres d’un OPC devait être 
réalisée immédiatement ou au plus tard à un moment qu’il a indiqué, et que le courtier n’est pas 
raisonnablement en mesure de transmettre l’aperçu du fonds avant la souscription et dans le 
délai précisé par le souscripteur. 

 2) L’article 3.2.02 prévoit les obligations de transmission de l’aperçu du fonds 
après la souscription, lesquelles devraient s’interpréter en accord avec les obligations générales 
du courtier d’agir avec équité, honnêteté et bonne foi et d’établir et de maintenir un système de 
conformité, conformément à la législation en valeurs mobilières. Les autorités en valeurs 
mobilières du Canada s’attendent donc à ce que les courtiers adaptent leur modèle de gestion de 
façon à respecter l’obligation générale de transmission de l’aperçu du fonds avant la 
souscription. 

 3) L’article 3.2.02 prévoit que les courtiers doivent fournir un résumé de 
l’information incluse dans l’aperçu du fonds qui doit, notamment, décrire au souscripteur 
l’objet de l’aperçu du fonds et le type de renseignements qui y est présenté, et l’aviser qu’il 
a le droit de recevoir le document et d’en prendre connaissance avant de souscrire des titres 
d’un OPC. Si le souscripteur consent à la transmission de l’aperçu du fonds après la 
souscription, le courtier doit communiquer verbalement certains éléments d’information 
figurant dans l’aperçu du fonds, notamment une description des caractéristiques fondamentales 
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de l’OPC et de ses principaux placements ainsi que le degré de risque d’un placement dans 
l’OPC. Les autorités en valeurs mobilières du Canada jugent qu’il n’est pas nécessaire de 
communiquer l’information présentée dans l’aperçu du fonds sous les titres « Dix principaux 
placements » ou « Répartition des placements ». En ce qui a trait à la convenance d’un 
placement dans les titres de l’OPC pour des investisseurs particuliers, les courtiers doivent 
décrire les caractéristiques de l’investisseur à qui l’OPC peut convenir ou non et les 
portefeuilles auxquels l’OPC convient ou non. Relativement à l’aperçu des frais afférents à la 
souscription, à la propriété et à la vente des titres d’un OPC, l’information fournie devrait 
minimalement comprendre un exposé sur les frais d’acquisition applicables et les frais courants 
du fonds (par exemple, le RFG et le RFO), et sur toute commission de suivi applicable. Le 
Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 
personnes inscrites exige également de l’information sur les frais d’acquisition et les 
commissions de suivi dans le cadre des obligations relatives à l’information à fournir sur les 
frais avant les opérations. Enfin, les courtiers sont également tenus de transmettre au 
souscripteur un résumé indiquant que celui-ci a le droit de résoudre un contrat de souscription 
de titres dans les deux jours ouvrables suivant la réception de l’aperçu du fonds et d’annuler sa 
souscription dans les 48 heures suivant la réception de sa confirmation. Cette dernière 
obligation vise à sensibiliser les souscripteurs au fait qu’ils ont la possibilité d’examiner 
l’information se trouvant dans l’aperçu du fonds qui leur sera transmis après la souscription et, 
en fonction de cette information, de décider s’ils souhaitent alors annuler leur souscription de 
titres. 

 4) Le consentement donné par un souscripteur pour recevoir l’aperçu du fonds 
après la conclusion de la souscription de titres de l’OPC n’est valide que pour cette opération en 
particulier. Le courtier ne peut invoquer un consentement général de la part d’un souscripteur 
pour effectuer d’autres souscriptions de titres de l’OPC sans avoir transmis préalablement 
l’aperçu du fonds. 

 5) Selon les pratiques actuelles, les courtiers doivent établir des politiques et 
procédures internes pour faire en sorte que la transmission de l’aperçu du fonds s’effectue 
conformément à la partie 3. Ils doivent conserver une preuve de la transmission et de la 
réception du consentement du souscripteur à la transmission de l’aperçu du fonds après la 
souscription de titres de l’OPC. Les courtiers doivent aussi conserver des dossiers 
permettant d’attester que l’information sur l’aperçu du fonds a été communiquée aux 
souscripteurs conformément à l’article 3.2.02. Ces dossiers devraient également inclure les 
raisons pour lesquelles il n’était pas possible de transmettre l’aperçu du fonds dans les 
circonstances. Les autorités en valeurs mobilières du Canada s’attendent à ce que les 
courtiers conservent les preuves de transmission de l’information requise selon leurs 
pratiques actuelles afin de bien documenter la transmission de l’aperçu du fonds. 

 6) Le règlement ne précise pas la façon dont le consentement du souscripteur à 
la transmission de l’aperçu du fonds après la souscription de titres d’un OPC doit être 
attesté. En l’occurrence, il n’exige pas que les courtiers obtiennent le consentement écrit 
des clients. Les autorités en valeurs mobilières du Canada s’attendent à ce que les courtiers 
suivent leurs politiques et procédures actuelles de suivi et de surveillance des instructions et 
des autorisations de clients. 

 7) Les autorités en valeurs mobilières du Canada s’attendent à ce que les 
courtiers respectent l’objectif général consistant à fournir l’aperçu du fonds aux 
souscripteurs avant d’accepter des instructions de souscription de titres d’un OPC. Bien que 
le règlement autorise la transmission de l’aperçu du fonds après la souscription dans 
certaines circonstances précises, les autorités en valeurs mobilières du Canada s’attendent à 
ce que cette pratique demeure l’exception. Elles pourront examiner les pratiques ou les 
ententes qu’elles soupçonnent d’être structurées de façon à permettre aux courtiers de faire 
indirectement ce qu’ils ne peuvent faire directement et qui sont incompatibles avec 
l’objectif général consistant à fournir de l’information clé aux investisseurs au moment le 
plus opportun pour prendre leur décision de souscription. 

 8) L’article 3.2.03 prévoit une exception à l’obligation de transmission de 
l’aperçu du fonds pour les souscriptions ultérieures de titres d’OPC dans le cadre d’un 
programme de souscription préautorisée, si certaines conditions sont remplies. Il faut 
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notamment fournir aux investisseurs un premier avis indiquant, entre autres, qu’ils ne 
recevront l’aperçu du fonds que s’ils en font la demande. L’avis doit également préciser la 
façon dont l’aperçu du fonds peut être obtenu. Il faut également fournir aux investisseurs un 
avis annuel leur rappelant la façon dont ils peuvent demander l’aperçu du fonds. Les 
autorités en valeurs mobilières du Canada s’attendent à ce que ces deux avis soient mis en 
évidence et présentés de façon claire et compréhensible de sorte que les investisseurs 
puissent facilement savoir comment demander l’aperçu du fonds. 

 « 7.4. Modes de transmission  

 1) Les modes de transmission de l’aperçu du fonds correspondent à ceux d’un 
prospectus en vertu de la législation en valeurs mobilières. Si le souscripteur y consent, 
l’aperçu du fonds à transmettre en vertu de la partie 3 du règlement peut lui être transmis de 
façon électronique, notamment en pièce jointe à un courriel ou au moyen d’un hyperlien 
menant au document.  

 2) Les autorités en valeurs mobilières du Canada estiment que le fait d’afficher 
l’aperçu du fonds sur un site Web ou de fournir à l’investisseur l’adresse générale d’un site 
Web sur lequel il se trouve ne constitue pas une transmission en vertu du règlement, même 
si l’investisseur y a consenti. 

 3) L’hyperlien fourni au souscripteur devrait le mener directement à l’aperçu 
du fonds de la catégorie ou de la série applicable de titres de l’OPC qu’il souscrit. Le 
souscripteur devrait pouvoir y accéder aussi longtemps qu’il peut raisonnablement avoir 
besoin de le consulter. 

 4) Dans le cas des transactions en ligne effectuées dans des comptes sans 
conseils, il existe plusieurs façons de se conformer à l’obligation de transmission avant la 
souscription. Par exemple, le courtier pourrait utiliser une fenêtre contextuelle pour informer 
le souscripteur qu’il peut consulter l’aperçu du fonds pertinent et lui fournir un hyperlien qui 
y mène. Il pourrait également demander au souscripteur de cliquer sur l’aperçu du fonds 
avant d’accepter son ordre d’achat. 

 5) En plus de prendre connaissance des obligations prévues par le règlement et 
des indications fournies dans le présent article, les courtiers peuvent se reporter à 
l’Instruction générale 11-201 relative à la transmission électronique de documents. ». 

2. Cette instruction générale est modifiée par l’insertion, après l’article 7.4, des 
suivants : 

 « 7.5. Regroupement d’aperçus du fonds 

 1) Aux fins de la transmission de l’aperçu du fonds avant la souscription, le 
paragraphe 2 de l’article 5.2 du règlement permet de le combiner à celui d’un ou de 
plusieurs autres OPC, pourvu que le volume du document ne rende pas la présentation de 
l’information incompatible avec les principes de simplicité, d’accessibilité et de 
comparabilité. Par exemple, il est possible de combiner l’aperçu du fonds à ceux de 
plusieurs catégories ou séries de titres du même OPC, d’autres OPC de la même famille ou 
d’autres OPC de type semblable mais de familles différentes. Avant de prendre la décision 
de combiner des aperçus du fonds, les OPC, les gestionnaires et les intervenants du secteur 
des OPC devraient déterminer s’il serait facile pour l’investisseur de trouver et d’utiliser 
l’information relative aux titres de l’OPC qu’il envisage de souscrire et si, dans de telles 
circonstances, une personne raisonnable en arriverait à la même conclusion. Nous sommes 
d’avis qu’un document combinant plus de dix aperçus du fonds pourrait décourager 
l’investisseur de trouver et de lire chaque aperçu du fonds donné et occulter l’information 
essentielle, ce qui est contraire aux principes de simplicité, d’accessibilité et de 
comparabilité. 

 2) Si plusieurs aperçus du fonds sont transmis électroniquement conformément à 
l’obligation de transmission avant la souscription, le paragraphe 3 de l’article 5.2 ne permet 
pas de les combiner en une seule pièce jointe envoyée par courriel. Le règlement interdit 
aussi l’utilisation d’un hyperlien menant à un seul document combinant tous les aperçus du 
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fonds pertinents. On s’attend plutôt à ce que le courtier envoie une pièce jointe ou fournisse 
un hyperlien pour chaque aperçu du fonds devant être transmis. 

 3) Lorsque l’aperçu du fonds est transmis après la souscription, les paragraphes 
4 à 6 de l’article 5.2 du règlement permettent de le combiner à certains autres documents. 
Mis à part une page de titre générale, une table des matières ou un avis d’exécution, le 
paragraphe 7 de l’article 5.2 exige que l’aperçu du fonds soit le premier élément qui 
compose le jeu de documents. 

 « 7.6. Établissement des documents d’information dans d’autres langues 

  Aucune disposition du règlement n’interdit d’établir le prospectus simplifié, 
la notice annuelle ou l’aperçu du fonds dans d’autres langues, pourvu qu’ils soient transmis 
en sus des documents d’information déposés et à transmettre conformément au règlement. 
Les autorités en valeurs mobilières du Canada considèrent ces documents comme des 
communications publicitaires. 

 « 7.7. Transmission de documents par un OPC 

  L’article 3.3 du règlement exige qu’un OPC transmette sans frais à toute 
personne qui lui en fait la demande un exemplaire du prospectus simplifié ou de tout 
document qui y est intégré par renvoi. Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières 
estiment qu’une entité non inscrite qui respecte cette obligation expresse n’enfreint pas les 
obligations d’inscription prévues par la législation en valeurs mobilières. 

 « 7.8. Transmission de sections Partie A et Partie B distinctes 

  Les OPC qui établissent des sections Partie B physiquement distinctes 
doivent savoir que toute obligation de transmettre le prospectus simplifié n’est satisfaite 
que par la transmission des sections Partie A et Partie B d’un prospectus simplifié. 

 « 7.9. Transmission de matériel non pédagogique 

  Le règlement et les formulaires qui s’y rattachent ne contiennent aucune 
restriction concernant la transmission de matériel non pédagogique, comme des brochures 
promotionnelles, avec le prospectus simplifié et la notice annuelle. Ce type de matériel peut 
donc être transmis, mais il ne peut être inclus dans le prospectus simplifié ni dans la notice 
annuelle ou attaché à ces documents. Le règlement ne permet pas de relier du matériel 
pédagogique et non pédagogique avec l’aperçu du fonds, afin de ne pas encombrer 
inutilement l’aperçu du fond d’autres documents. ». 
 


